
Réponse des autorités française aux remarques générales des services de la 
Commission européenne 

Comme l’a indiqué la Commission :  

« La notification 119480.1 concerne le projet de décret introduisant dans la code des 
transports une série d’articles portant sur les activités d’opérateurs agréés d’identification de 
cycles.  

Les opérateurs agréés d’identification des cycles sont des opérateurs privés en charge 
d’apposition de l’identifiant sur les cycles conformément à la réglementation en vigueur ainsi 
que du traitement d’une base de données des cycles identifiés. À compter du 1er janvier 2021 
pour les ventes de cycles neufs et à compter du 1er juillet 2021 pour les ventes de cycle 
d’occasion, tous les cycles vendus par un commerçant devront avoir un identifiant fourni par 
un opérateur agréé d’identification de cycles. 

Les opérateurs d’identification de cycles sont agréés par le ministre chargé des transports 
pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction pendant 6 ans. Ils doivent 
présenter des garanties de solvabilité, de compétence et de fiabilité qui seront définies 
ultérieurement par un arrêté ». 

Le présent document reprend chacune des questions de la Commission, suivie par la 
réponse des autorités française.  

Les services de la Commissions ont posé les questions suivantes aux autorités françaises : 

1. D’après la notification le système d’agrément des opérateurs d’identification de 
cycles vise à garantir au commerçant que l’identifiant apposé sur les vélos est 
conforme au dispositif national d’identification des cycles. Les services de la 
Commission s’interrogent en quoi les garanties de solvabilité, exigées pour 
l’agrément, contribuent à la réalisation de cet objectif ? 

Réponse : 

La garantie de solvabilité vise à éviter les défaillances des opérateurs d’identification. En 
effet, après l’identification du cycle, l’opérateur d’identification est notamment chargé de 
tenir à jour la base de données des vélos identifiés selon son procédé. En cas de défaut, la 
charge de la relation avec l’usager serait entièrement reportée sur le gestionnaire du fichier 
unique. La garantie de solvabilité permet ainsi d’éviter cette situation et de donner 
confiance à l’usager dans le dispositif mis en place. 

  



2. Les services de la Commission souhaiteraient savoir d’une manière plus générale 
de quelle manière les prestataires des autres pays de l’UE pourront fournir les 
services d’identification des cycles ; est-ce que les agréments reçus dans leurs pays 
d’origine pourront être reconnus en France et selon quelles modalités ?  

Réponse : 

Nous n’avons pas connaissance d’agrément similaire dans un autre pays de l’Union 
Européenne. Toutefois, l’agrément français vise à s’assurer de la compatibilité de la solution 
technique et de la base de donnée proposées par l’opérateur d’identification, avec le fichier 
national unique des cycles identifiés : format de l’identifiant, information nécessaire pour 
alimenter le fichier national unique, …  

Les opérateurs à même d’assurer la prestation de manière compatible avec ces prescriptions 
minimum pourront être agréés par les autorités française. Cette reconnaissance s’effectuera 
sans formalité supplémentaire si celle dont ils bénéficient dans leur Etat membre repose sur 
des critères identiques ou équivalents.  

3. Lorsqu’un achat de vélo sera réalisé dans un autre Etat membre, comment son 
propriétaire pourra-t-il faire immatriculer son vélo en France ? Les opérateurs 
d’identification ne sont-ils tenus qu’à l’identification des vélos qu’ils vendent eux-
mêmes ou ont-ils l’obligation d’identifier des vélos achetés ailleurs ? 

Réponse : 

Si le propriétaire d'un vélo acheté dans un autre Etat membre de l'Union européenne 
souhaite faire identifier son vélo, il pourra se tourner vers l'opérateur agréé d'identification 
des cycles de son choix. Il en est de même pour le propriétaire d’un vélo acheté en France 
avant le 1er janvier 2021. Après identification du cycle, le propriétaire bénéficiera ainsi du 
dispositif associé et pourra être contacté par les forces de l’ordre si son vélo est retrouvé 
après un vol. 

L'opérateur d'identification n'est pas nécessairement le vendeur du cycle. Cet opérateur 
d'identification peut être une société tierce auprès de laquelle le vendeur professionnel du 
cycle achète la prestation d'identification.  
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